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Groupe communiste – Marie Annick BENÂTRE 
 
 
Madame le maire, chers collègues, 

Qu’il me soit permis à l’occasion de cette délibération d’évoquer ici les projet de conventions 

avec la CIMADE et le CID en particulier, associations visant l’accès aux droits des migrants, 

leur insertion et la formation à l’accès aux droits des acteurs associatifs, à la reconnaissance 

de la diversité culturelle par l’éducation populaire et la laïcité.  

L’intégration, c’est une question de long terme, qui va au-delà de la prise en charge à 

l’arrivée sur le territoire. Un migrant, c’est aussi une personne qui s’installe dans une ville, 

qui y vit, qui fait vivre la diversité sur notre territoire. A Nantes, 100 à 150 migrants arrivent 

chaque année sur le territoire de la ville. Cette réalité soulève bien des questionnements 

interpellant l’ensemble des acteurs locaux : quelle politique d’accompagnement de ces 

migrations, quel hébergement, quelles démarches d’insertion sociale, professionnelle, quels 

droits ? S’installer dans un logement est un parcours du combattant, la précarisation au 

quotidien est le corollaire de l’installation dans des squats dont l’un des effets pervers est 

l’ignorance de repérage par les services sociaux. 

Sur la ville, le réseau associatif dynamique permet d’apporter des solutions face à 

l’urgence mais également de rompre en partie avec l’isolement, de construire des projets 

et de faire vivre la solidarité au quotidien. Ces subventions, versées à la CIMADE et au CID, 

rappelle donc l’attachement de notre ville à porter une politique ambitieuse en termes 

d’intégration.  

Nous actons de façon positive le fait que la ville s’engage à mettre en mouvement 

l’ensemble des acteurs locaux autour d’une table ronde afin de dégager des solutions. 

Mais il faut bien reconnaître que l’Etat a une responsabilité essentielle. Celui-ci ne nous 



donne pas les moyens d’accueillir dans des conditions dignes ces populations. Comme nous 

en faisons l’expérience ici, à Nantes, avec le manque cruel de logements pour les migrants.  

L’intégration est un véritable enjeu pour notre ville, pour les habitants issus de l’immigration 

de première, deuxième ou troisième génération, résidant dans les quartiers les plus 

défavorisés en termes d’accès à l’emploi, à la santé ou encore aux loisirs. L’engagement de 

la ville auprès des Nantaises et des Nantais, sans distinction de nationalité ou d’origine est 

le fruit d’une réelle volonté politique de lutte en faveur de l’intégration.  Les services 

publics de proximité, le logement social ou encore l’accès aux transports sont autant de 

réponse que la ville a su déployer ces dernières années.  

Dans un contexte de restrictions budgétaires, les élus communistes auront à cœur de faire 

entendre la nécessité d’un haut niveau de service public pour favoriser l’intégration et 

l’égalité réelle sur tout le territoire nantais. Sans justice sociale, sans solidarité, il n’y aura 

pas de réponse à la hauteur des enjeux soulevés par cette question de l’intégration. 

 

Je vous remercie de votre attention. 


